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le mot de la présidente

Chère adhérente, cher adhérent,

S’il est bien une nouvelle dont nous sommes fiers, c’est l’intégration de 
deux de nos métiers dans la famille de l’Artisanat et qui vont rejoindre les 
Artisans Toiletteurs. 

A compter du 1er juillet 2017, les activités d’éducation-comportementaliste 
et de pension, nécessiteront l’immatriculation en Chambre des Métiers et 
de l’Artisanat.

Simple et compliqué à la fois, c’est le résultat d’une Histoire, d’un 
positionnement de notre Organisation Professionnelle pour permettre tant 
aux éducateurs qu’aux pensionneurs de réfléchir à la place qu’ils vont tenir 
dans l’esprit des propriétaires de chiens et chats.

L’image de l’Artisanat rassure le client : 
-	 Artisan Éducateur canin
-	 Artisan Éducateur-comportementaliste, 
-	 Artisan Pensionneur, des dénominations qui pourront être utilisées 

dès lors que l’on exerce professionnellement depuis trois ans ou est 
titulaire d’un diplôme. 

Une reconnaissance, une authenticité, une différence… 
Défendez ce nouveau statut, mettez en avant vos compétences.
N’attendez pas que tout soit parfait, la clé du succès, c’est vous qui l’avez 
désormais en main…

 Anne Marie LE ROUEIL  
Présidente SNPCC

“La détermination d’aujourd’hui mène au succès de demain.” 

Syndicat adhérent

SNPCC • Juin 2017 • n°86 • 1

LA FIN DU RSI ANNONCÉE  
POUR LE 31 DÉCEMBRE PROCHAIN
27 juin 2017 
C’est désormais officiel : à partir du 1er janvier 2018, le régime social des 
indépendants sera fondu dans le régime général des salariés.
Ceci a été annoncé lors du Conseil des ministres du 31 mai dernier et la 
mesure sera incluse dans le projet de loi de financement de la Sécurité 
sociale de l’automne.
Pour autant, les indépendants ne relèveront pas du régime social des 
salariés. Ils continueront au contraire à bénéficier de leur régime 
spécifique, tant au niveau du montant des cotisations que de leur mode 
de calcul et de recouvrement.
Seul donc leurs interlocuteurs devraient changer par rapport à 
aujourd’hui   : pour ce qui concerne leurs cotisations, ce sera l’URSSAF, 
et pour ce qui concerne leurs droits, un guichet spécifique de la CPAM.
Nous ne manquerons pas de revenir sur le sujet dès que le projet de loi 
sera publié.
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Bonjour à toutes et à tous,

«  Cette assemblée générale débute avec la modification 
de nos statuts. Ces travaux représentent une journée 
de travail de préparation pour les membres du Conseil 
d’Administration, puis deux jours de travail avec deux 
avocats ayant chacun leur spécificité. Le monde 
bouge, le SNPCC aussi et doit rester visionnaire. Nous 
avons revisité nos statuts afin d’accueillir au Conseil 
d’Administration des membres d’association ayant 
des salarié(e)s dans notre branche, mais également 
d’adapter notre mode de fonctionnement interne aux 
possibilités et nouveautés numériques. J’ai repris les 
principaux articles afin de vous les présenter, laissant 
de côté les modifications dites «  de forme  »

Afin de poursuivre cette assemblée générale, celle-ci 
doit se prononcer sur une cooptation préalable aux 
élections. L’assemblée générale 2015 avait validé la 
cooptation de Maud Hillaireau à la suite d’un accord 
conclue lui donnant un siège pour trois ans afin de 
représenter et mettre en œuvre des actions pour la 
profession de handler. Celle-ci a démissionné le 15 
avril 2017. Le Conseil d’Administration l’a remplacée, 
avec son accord, par Laura Depeyre, qui devient 
responsable de la Commission Handler. 

Notre assemblée générale doit à présent procéder 
au renouvellement des membres de son Conseil 
d’Administration. J’ouvre les votes, et demande à 
deux personnes de la salle, adhérents, non éligibles 
de rejoindre Thomas Berthon et Yannick Demoly 
membres de la commission des élections.

Les personnes présentes ou représentées ayant voté, 
je vous propose de vous présenter mon rapport moral.

Une étape importante dans la vie de notre syndicat 
a été franchie. La représentativité des Organisations 
Professionnelles a été encadrée. Étape majeure 
pour conforter la place reconnue aux partenaires 
sociaux dans l’élaboration des normes applicables 
aux entreprises et aux salarié(e)s de celles-ci. Un 
socle commun de huit critères cumulatifs comme 
l’indépendance, la transparence financière, l’influence 
ont été fixés sous le contrôle de la Direction Générale 
du Travail. Le SNPCC a déposé en son nom ce 
dossier et a validé le premier critère lié à l’audience, 
c’est-à-dire le nombre d’adhérents. Une belle victoire 
lorsque l’on se reporte près de dix ans en arrière et les 
«  tu n’y arriveras pas  »  ...

«  Entre possible et impossible, deux lettres  
et un état d’esprit  » Charles De Gaulle

Nous avons toujours tenu le discours de dire que le 
SNPCC représente tous les métiers du chien et du 
chat. Nous avons toujours appelé au regroupement, à 
l’échange, et cette ligne de conduite porte ses fruits. 
L’année 2016 se termine avec près de 30  % d’adhérents 
supplémentaires, à savoir : 904 (à jour de cotisations).
A ce jour, alors que nous arrivons à la moitié de l’année 
dans encore un mois, nous totalisons 814 adhérents. 
Néanmoins, ce qui est le plus flagrant c’est le nombre 
de personnes qui souhaitent apporter leur contribution 
à l’ensemble des travaux que nous conduisons. 

RAPPORT MORAL DE LA PRÉSIDENTE
Le 26 mai 2017

AG 2016

Les proches qui m’entourent sourient souvent en voyant mon 
agenda  ... peut être devrais-je faire une photo de celui-ci et la poster 
sur notre groupe Facebook lorsque certains s’impatientent. Le Conseil 
d’Administration va aujourd’hui accueillir six nouveaux membres, 
4 pour une échéance normale de six ans et 2 pour deux ans, en 
remplacement de deux membres partis en retraite  ... Je tiens ici à 
remercier celles et ceux qui se sont investis, qui ont travaillé, donné 
de leur temps, pris sur leur temps personnel, leur entreprise  ... leur 
famille  ... pour le SNPCC, sans rien attendre en retour. J’ai une pensée 
particulière pour notre vice-présidente, Catherine Pierre, toiletteuse, 
avec qui j’ai partagé de nombreux moments et travaillé à la mise en 
place du CTM Toiletteur Canin et Félin.
Et si je vous dis 126  ... 
C’est le nombre de réunions, tables de travail, commissions 
auxquelles a participé le SNPCC. 
Petit rappel : le SNPCC siège à la CNAMS dont il est membre et est 
membre de l’U2P
Le SNPCC se retrouve aujourd’hui demandé dans de nombreux 
événements de la plus haute importance comme la table ronde 
avec Mme la ministre du Travail : Les femmes chefs d’entreprise, 
leur parcours, leurs attentes. C’est aux côtés des représentantes 
d’autres professions comme la boulangerie, le bâtiment, la profession  
d’avocate ou d’huissier que j’ai pu m’exprimer au nom de nos 
professions. Mme la Ministre a été par ailleurs particulièrement 
intéressée sur la fonction de présidente d’Organisation Profession- 
nelle, les difficultés rencontrées mais aussi ce que peut apporter la 
vision d’une femme dans diverses négociations.
Dans le cadre de toutes les actions que nous conduisons pour nos 
professions, le SNPCC a obtenu cette année :

-	 L’abaissement à une visite des locaux annuelle,
-	 Plus de vente d’animaux sur Facebook, hors pages 

professionnelles certifiées,
-	 La mise en place d’un BTM Toiletteur canin et félin, de niveau 

IV opérationnel à la rentrée 2017 dans deux, voire trois 
centres de formation 

-	 La mise en place d’un DU en partenariat avec la MSA, et 
son   actualisation

-	 Le placement de nos diplômes dans la grille de classification 
des salaires : BAC PRO Conduite et Gestion d’une Entreprise 
Canine et Féline, BP option éducateur canin, BTM Toiletteur 
canin et félin

-	 Le positionnement du CCAD sur la liste nationale interprofes-
sionnelle (LNI) des certifications éligibles au compte personnel 
de formation (CPF)

-	 Un accord de branche pour le travail de nuit
-	 Amendement pour retirer les animaux de compagnie du code 

de la consommation (amendement rejeté).
-	 ... entre autres.

Mais aussi …
➧	 Refonte des registres de suivi sanitaire, intégrant les obligations 

liées au Règlement Sanitaire

➧	 Refonte des registres Entrées et Sorties : séparation Élevage et 
Pension

➧	 Création du registre transport et de l’autocollant obligatoires

➧	 Refonte des actes de réservation, actes de vente et avenants : 
contenu et quantité proposée pour s’adapter à tous les types 
de structures.

Il y a quelques temps, quelqu’un m’a dit : « Je comprends aujourd’hui 
que le SNPCC ne peut pas obtenir tout et tout de suite  ... » 
Le projet dont je parle s’inscrit parfaitement dans cette réflexion. 
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Qui aurait cru que nous finirions par y arriver ? Des déboires 
subits conjointement par le SNPCC et DGV Assurance, une 
écoute attentive de nos partenaires aux particularités de nos 
métiers, une inscription à l’ORIAS pour le SNPCC et de cette 
rencontre est née APCC. 

Nous l’avions promis :

Des prestations d’assurances spécifiques à nos métiers sont 
mises en place : Protection Juridique, Responsabilité Civile 
Professionnelle et Multi-pro. 

Au-delà de cela, est né : Assur’ Chiot-Chaton et ses LABELS  : 
un programme d’assurances à destination de vos clients et 
vous permettant de valoriser votre travail de sélection via la 
mise en place de deux labels : Label Or et Label Argent ; Ces 
labels s’inscrivent dans notre objectif qualité pour l’élevage 
au travers des dépistages des maladies héréditaires et de 
l’identification ADN des géniteurs des chiots et chatons que 
vous vendez.

Et encore ... des travaux en cours. J’ai choisi de vous en 
présenter quatre ...

-	 Le bon coin ... une entrevue avec la responsable 
juridique et son équipe

-	 La création d’un CQP Handler dont une réunion de 
présentation se tiendra le soir du 03 juin 2017 à 
18  heures au Championnat de France à Nantes

-	 Une réunion « pension » qui se tiendra le 20 juin 2017 à 
Montelier (dpt 26)

-	 Une réunion d’information avec les Associations de 
Protection Animale ayant au moins un(e) salarié(e) afin 
de leur présenter l’application de la CCN et de mettre 
en place des groupes de travail internes au SNPCC et 
spécifiques à leurs besoins.

Des projets ...
-	 Création de deux CQP : 

❍	CQP Agent Animalier d’Association de Protection Animale 
❍	CQP Agent Animalier de Fourrière

-	 Obtenir la révision de la partie « comportement » de 
nos   diplômes BAC PRO et BP éducateur

-	 Travaux sur la mise en place d’une démarche qualité 
en élevage canin et félin 

-	 Mise en place de la médiation 

Le SNPCC c’est aussi le CNFPRO, des formations de plus 
en plus nombreuses, de plus en plus variées conduites par 
Sabrina Demoly, Charlotte Aussel et Bertrand L.Deputte. 
En 2016, 348 professionnels stagiaires ont participé à ces 
formations.

Parlons encore de défaut de conformité : Rappelez-vous ce 
que nous disons depuis le début : « N’allez pas vers un avocat 
qui défend les acheteurs », « Allez vers un avocat qui prendra 
cause pour VOUS, pour NOUS », « Créons des jurisprudences 
en NOTRE faveur, cela est possible » ! Deux adhérentes 
viennent de gagner, l’une en juridiction de proximité, l’autre 
en appel. Des avocats à l’écoute de la problématique de fond, 
des avocats qui utilisent le droit pour nous aider, pas pour 
nous enfoncer. 

Le SNPCC reste ferme sur ses positions : un chien ou un chat 
n’est pas un bien comme un autre, c’est un être vivant avec 
ses aléas. 

Sortir la vente des animaux de compagnie du code de la 
consommation est indispensable. Le SNPCC a fait déposer 
un amendement en ce sens dans le cadre de la LOI MACRON, 
malheureusement refusé par le gouvernement. 

Ce retrait ne doit pas « se monnayer » par la relecture  
des vices rédhibitoires ! Revenir aux Vices rédhibitoires c’est 
revenir en 1989 ! C’est ne pas tenir compte des aléas de  
la vie liées à un être vivant. 

Si travaux il doit y avoir, c’est dans un premier temps 
pour enlever cette épée de Damoclès au-dessus de la tête 
des éleveurs, puis, de valoriser le travail des éleveurs qui 
dépistent les maladies et tares sur leurs géniteurs. C’est 
aussi responsabiliser le propriétaire par l’acceptation que 
les animaux ne sont pas des meubles et que la solution d’un 
souci de santé, non prévisible, peut s’entendre en souscrivant 
une assurance santé pour leur compagnon.

J’ai pour habitude d’alterner soit en commençant, soit 
en terminant pour parler du Championnat de France de 
Toilettage et d’Esthétique Canine et Féline. 
La 28e édition a accueilli 77 candidats et 155 toilettes. Des 
chiffres qui montent d’année en année. Ce championnat c’est 
aussi une ambiance que je vous invite à découvrir quand bien 
même vous ne seriez pas toiletteurs, simplement pour venir 
à la rencontre des uns et des autres.
C’est avec grand plaisir que je vous annonce les victoires de: 
- Amandine Favet meilleure toiletteuse de France Pro 2016, 
- Sylvie Vallon meilleure toiletteuse de France Espoir Pro 2016,
- Amélie Gorce meilleure toiletteuse de France Futur Pro 2016.

Le trophée des écoles est gagné cette année par le CRFA de 
St Gervais d’Auvergne, équipe conduite par Karine Breuilles. 
Un championnat de France de Toilettage qui cartonne avec 
77 candidats et 155 toilettes présentées. Les centres de 
formation se mobilisent, permettant ainsi à nos apprenti(e)s 
de découvrir le milieu professionnel à son plus haut niveau et 
d’être en contact avec les maîtres d’apprentissage. 

Rapport moral terminé ? Et bien non ...

Obtenu en une heure de réunion regroupant tous les acteurs 
concernés, y compris de différents ministères, le SNPCC 
demandait à ce que les éducateurs-canins-comportementa-
listes soient reconnus comme artisan. Ceci était chose faite 
et acquise il y a environ 5 ans ... Les services des ministères 
concernés se concertent, se mettent d’accord, et nous 
attendons ... Nous voyons passer un décret validant certains 
métiers à l’artisanat et pas les nôtres ... Ne voyant rien venir, 
nous avons relancé les services en question : Incroyable : 
« On vous a oublié ».

Le temps passe, il nous est promis que ce n’est qu’une 
formalité, mais de changement de Ministre en changement 
de Ministre, le temps passe et rien ne vient, sauf des 
promesses ...
Et puis, un Ministre ... Président à ce jour ... décide de revoir 
certaines dispositions liées à la qualification artisanale.  
Nous reprenons notre bâton de pèlerin et enfin ... ce 10   mai  
au JO le décret est publié, incluant à l’article 37 les métiers 
d’Éducateur comportementaliste et pension. Nous allons 
pouvoir mettre en place le « diplôme », titre à finalité 
professionnel attendu depuis la création de notre BP en 
2003   : Éducateur-comportementaliste.
Au SNPCC : « Entre possible et impossible, deux lettres et 
un   état d’esprit » Charles De Gaulle

Certains seront immédiatement séduits, d’autres non. 
Il faudra le temps de la réflexion pour permettre d’avoir 
conscience de tout ce que peut apporter l’Artisanat, cette 
reconnaissance professionnelle que nos métiers sont un art.
C’est en se mettant autour de la table que l’on construit ... 

Nous avons choisi d’aller dans les expositions canines et 
félines afin de vous rencontrer. Nous serons les 14  -  15 et 
16   juillet à Dunkerque, et les 19 et 20 août à Strasbourg. 
Nous avons besoin de vous !

Enfin, je tiens à vous présenter l’équipe des collaboratrices 
du SNPCC   : Isabelle Rigaud, Marianne Petit, Véronique Lopez, 
Valérie Berland et Claire Courtois. Alexandra Raymond nous 
quitte à la fin de ce mois pour partir vers une tout autre 
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RAPPORT DU SECRÉTAIRE

Bonjour à toutes et à tous

Il y a un an, notre présidente Anne Marie LE ROUEIL m’a 
demandé de prendre le poste de secrétaire laissé vaquant. 
Elle avait besoin à cette place d’une personne en qui elle 
avait 100  % confiance. Force est de constater que cette 
confiance n’a d’équivalent que l’immense amitié qui me lie à 
toute la famille LE ROUEIL depuis presque 30 ans.
J’ai accepté pour plusieurs raisons :

Je suis persuadé que notre syndicat a un rôle très important 
à jouer pour défendre les professions qui nous réunissent 
aujourd’hui. Nous vivons actuellement une période où 
une multitude de nouveautés nous sont imposées et nous 
avons besoin d’aide de la part de personnes qui maitrisent 
parfaitement ces sujets. Nous avons la chance d’avoir à la 
tête de notre syndicat une présidente qui donne tout son 
temps pour que nos idées, nos problèmes, nos propositions 
soient entendus par les instances qui décident des lois. 
( je vous laisse lire la liste des réunions ou le snpcc était 
représenté). Une personne qui a réussi à fédérer autour 
d’elle une équipe de gens motivés au sein du comité avec 
des opinions parfois différentes mais qui arrivent toujours à 
trouver une position finale pour l’intérêt général. Je ne doute 
pas que les six personnes qui seront élues aujourd’hui iront 
dans le même sens.

Mais le Snpcc c’est aussi une équipe de secrétaires, à qui 
je veux rendre hommage et qui font tout pour répondre 
aux attentes des adhérents. Vous les connaissez presque 
toutes sauf une dont le nom doit rester anonyme pour que 
sa mission puisse continuer.

Certes tout n’est pas parfait mais j’ai l’habitude de toujours 
voir le verre à moitié plein que le verre à moitié vide surtout 
quand le verre est beaucoup plus plein, que vide. 

Nous devons être une force de proposition et faire le lien 
entre vous les professionnels et tous les acteurs liés à nos 
métiers. Même si nos opinions divergent sur certains points 
nous ne sommes pas un syndicat anti SCC, anti LOOF ou 
anti tout. Nous ne pouvons pas être en position d’opposition 
permanente et le dialogue doit primer avant tout.

Le Snpcc n’a jamais été aussi fort. Fort de nos savoirs,  
de nos expériences, du vécu de chacun d’entre nous et fort 
du nombre d’adhérents que nous sommes à ce jour 815.

Mais malgré tout nous avons aussi besoin d’être formé, 
d’être informé des évolutions des normes, des lois. Nous 
devons réfléchir à nos méthodes de travail et se remettre 
en question en permanence et pour cela nous avons un outil 
formidable, le CNFPRO. 

Tout le monde connait Sabrina, notre formatrice qui fait 
un travail remarquable et qui est une mine d’or pour nous 
grâce à son expérience. Plusieurs d’entre nous ont suivi 
ses formations et ont pu apprécier ses compétences et sa 
gentillesse. Le CNFPRO est amené à grandir, à évoluer et à 
s’enrichir de nouvelles personnes qui pourront le développer 
le faire connaître afin de nous offrir de plus en plus de 
formations afin de répondre aux attentes des professionnels 
que nous sommes.

Enfin, pour terminer nous avons besoin de vous, faites 
adhérer un ami éleveur, toiletteur, pensionneur, éducateur 
ou dresseur. Si chacun d’entre nous le fait, nous serons 
encore plus forts.

Sachez aussi que nous les membres du comité et l’ensemble 
des secrétaires, nous sommes et nous resterons toujours à 
votre écoute, à votre service. Merci.

Thomas BERTHON, Secrétaire SNPCC

orientation professionnelle et Marine Bouley est en 
arrêt depuis plus d’un an. 

Je n’oublie pas notre « secrétaire anonyme » dont je 
ne dirai pas le nom ...
Je souhaite remercier tous les adhérent(e)s qui nous 
apporte aide et soutien, de façon ponctuelle. 
Je vous remercie de votre attention .

Anne-Marie LE ROUEIL, Présidente SNPCC

Première résolution : L’assemblée générale 
ordinaire, à l’unanimité des membres présents ou 
représentés, valide la modification des statuts et 
autorise la Présidente à les déposer en mairie pour 
enregistrement.
Deuxième résolution : L’assemblée générale 
ordinaire, à l’unanimité des membres présents ou 
représentés, valide la cooptation de Mme Depeyre 
en remplacement de Mme  Hillaireau.
Troisième résolution : L’assemblée générale 
ordinaire, à l’unanimité des membres présents ou 
représentés, après avoir entendu le rapport moral 
de la Présidente, donne quitus entier et sans réserve 
de l’exécution de son mandat pour l’exercice clos 
du 31 décembre 2016 .
Quatrième résolution : L’assemblée générale 
ordinaire, à l’unanimité des membres présents 
ou représentés, après avoir entendu le rapport 
financier, donne quitus entier et sans réserve de 
l’exécution de son mandat pour l’exercice clos au 
31 décembre 2016.
Cinquième résolution : Le Conseil d’Administration 
du SNPCC a décidé l’acquisition d’un bâtiment sur 
la commune de Chalamont pour un montant total 
de 160 000€ auxquels se rajoutent 40  000 € de 
travaux et aménagements. L’assemblée générale 
ordinaire, à l’unanimité des membres présents ou 
représentés, donne quitus entier et sans réserve 
pour cette acquisition.
Sixième résolution : L’assemblée générale ordinaire 
décide d’affecter, à l’unanimité des membres 
présents ou représentés, le résultat 2016 en report 
à nouveau.

L’ensemble des résolutions sont validées à l’unani- 
mité des présents ou représentés. 

L’assemblée générale a procédé au renouvellement 
partiel de son Conseil d’Administration. 

Les votes ont été les suivants :
Sont élu(e)s pour 6 ans : Nadine Vallez, Caroline 
Vermeulen Sandie Bethaz Lucciano Boucher
Sont élu(e)s pour 2 ans : Véronique Hachin Annick 
Letellier
Serge Laugier n’est pas élu.
Laura Depeyre remplace Maud Hillaireau, cooptée 
par l’AG de l’année dernière.
Bienvenue à toutes et à tous !
Merci à Sylvie Chastan de l’école nationale 
vétérinaire de Toulouse pour son intervention 
NEOCARE ainsi que Bruno Guillon Verne et Sabrina 
Demoly pour leur intervention sur les assurances 
professionnelles d’APCC.

Le bureau se compose ainsi :
-	 Présidente : Anne Marie le Roueil
-	 Vice-présidente : Caroline Vermeulen
-	 Secrétaire : Thomas Berthon
-	 Secrétaire-adjointe : Nadine Vallez
-	 Trésorier : Yannick Demoly
-	 Vice-trésorière : Audrey Ribes Mercier.
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Après des années de démarches et de relances de la part du SNPCC et avec le soutien de la 
CNAMS, les éducateurs comportementalistes et pensionneurs rejoignent enfin les toiletteurs, 
élargissant ainsi le champ des activités artisanales de services aux animaux de compagnie du 
code NAF 96.09.

Il y a plus de cinq ans, que nous en parlons ! Plus de cinq ans que nous avions obtenu cette 
reconnaissance professionnelle de nos métiers : relever de l’artisanat… 

Faire connaître et reconnaître nos savoir-faire et ainsi mieux valoriser nos compétences 
auprès de nos clients, voilà comment une évolution constitue un levier économique pour ces 
métiers de notre filière et en renforce l’attractivité, en rejoignant les toiletteurs.

L’artisanat c’est le regroupement de « métiers passion » répartis en 4 grands secteurs 
d’activité   : l’alimentation, le bâtiment, la production et les services dont font partie les 
toiletteurs et désormais les éducateurs comportementalistes et gestionnaires de pension.

A compter du 1er juillet 2017, les personnes qui exercent l’activité d’éducation comporte- 
mentaliste ou de pension pour animaux de compagnie sont tenues de s’immatriculer au 
répertoire des métiers en application de l’article 37 du décret n°2017-861 du 9 mai 2017 
relatif à la qualification artisanale et présentent leur demande d’immatriculation au plus tard 
le 1er   octobre 2017 au centre de formalités des entreprises de leur chambre de métiers et de 
l’artisanat.

L’innovation et la recherche de la performance sont pleinement présentes dans les activités 
artisanales et nos métiers ont toute leur place dans cette grande famille qu’est celle de 
l’Artisanat.

Forts de notre BP éducateur canin obtenu en 2003 et qui a apporté la reconnaissance de ce 
métier, nous pouvons désormais envisager la mise en place d’un Brevet de Maîtrise Supérieur 
d’Educateur-comportementaliste, qui sera alors la reconnaissance d’un professionnel 
hautement qualifié.

Quant au secteur de la « pension » voilà le coup d’envoi d’une belle opportunité au moment où 
la concurrence s’intensifie. Planche de salut de l’économie de demain, l’image de l’Artisanat, 
fleuron de notre économie ne peut qu’être profitable à notre secteur.

L’ÉDUCATION CANINE-COMPORTEMENTALISTE 
UNE PROFESSION LIBÉRALE ?
Une activité professionnelle qui n’est pas commerciale, artisanale ou agricole ne peut revendiquer la 
qualification de « libérale » au seul motif qu’elle serait de nature civile et exercée à titre « indépendant » 
sous la responsabilité personnelle d’un opérateur prestataire de services.

La qualification de profession libérale suppose la réunion de critères cumulatifs qui ne peuvent être 
dissociés et forment un tout :

•	 la pratique expérimentée de compétences reposant sur une haute qualification 
professionnelle ;

•	 l’exercice habituel et régulier d’un métier dont le professionnel compte tirer l’essentiel de  
ses moyens d’existence ;

•	 la fourniture de prestations intellectuelles de qualité à une clientèle dans le respect de 
l’intérêt général et du bien public ;

•	 la responsabilité personnelle des actes professionnels dont certains ne sont pas délégables ;

•	 le respect contrôlé et sanctionné d’un corps de règles déontologiques : code de 
déontologie et conseil de discipline

Les professions libérales revendiquaient ce droit à une définition précise donnée par la loi et l’ont 
obtenu depuis 2012.

Ainsi, L’éducation canine-comportementaliste n’est pas et n’a jamais été une profession libérale ...

Pour autant et depuis, le 10 mai, L’éducateur est devenu Artisan !

Il n’y a plus de doute à avoir ...

ÉDUCATEURS ET PENSION    RTISANS
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Le SNPCC s’est engagé sur de nombreux points concernant les 
associations relevant de la branche.

-	 Organiser une réunion d’information pour présenter 
la    Convention Collective.
C’est chose faite.

Le 2 mai 2017, Martine Barbier, docteur en droit et conseil de la branche, 
présentait les principales dispositions régissant notre branche. Durant 
cette réunion, Mme Le Roueil, présidente du SNPCC, annonçait proposer 
aux partenaires sociaux un accord permettant l’étalement de la prime 
d’ancienneté afin de tenir compte des spécificités des Associations de 
Protection Animale et la demande de création de CQP d’Agent Animalier 
Refuge et Fourrière. Les Président(e)s présent(e) s demandaient de leur 
côté à ce qu’il soit travaillé sur la grille de classification des emplois.

-	 Modifier les statuts du SNPCC afin de donner deux sièges à 
ces    associations.
C’est chose faite.

Durant son AG du 26 mai 2017, les statuts ont incorporé les dispositions 
suivantes  :
«   Un siège d’administrateur est réservé à un représentant dûment 
mandaté par une association ayant pour objet la protection des animaux 
et qui emploie au moins un salarié.
Un autre siège d’administrateur est réservé à un représentant dûment 
mandaté par une association ayant un objet autre que la protection des 
animaux mais qui exerce au moins une des activités définies à l’article 
1 des présents statuts et qui emploie au moins un salarié   ».

-	 Organiser les premiers travaux liés à la grille de classification 
des   emplois.
C’est chose faite.

La commission « Association-employeur » a réuni les membres 
adhérents souhaitant travailler sur le projet le 12 juin. Ces travaux 
vont pouvoir être présentés aux partenaires sociaux afin d’échanger 
ensemble sur sa mise en place

-	 Négocier un étalement de la prime d’ancienneté sur trois ans.
C’est chose faite.

Un accord a été signé dès le 14 juin par le SNPCC pour le collège 
patronal représentatif du secteur 3 « métiers de services » et quatre 
organisations syndicales de salarié(e)s  : FEC FO, FGTA FO, FS CFDT  
et CSFV CFTC ont apposé le jour même leur signature ayant parfait- 
ement intégré les besoins des associations. Ces dispositions sont 

ASSOCIATION DE  
PROTECTION ANIMALE  
AYANT AU MOINS UN(E) SALARIÉ(E)

ACTUALITÉ DU SNPCC

applicables de suite aux associations 
adhérentes du SNPCC. Elles le seront à 
l’extension pour les associations non-adhérents, 
ce qui implique qu’en cas de contrôle la mise 
en place de la prime d’ancienneté s’applique 
telle que dans la Convention Collective et ne 
bénéficie pas de l’accord signé.

-	 Mettre en place une réunion préparatrice 
pour la mise en place de CQP spécifique
C’est chose faite.

La commission « Association-employeur » se 
réunira dès la rentrée pour fixer les premiers 
éléments et présenter en C.P.N.E.F.P. (Com- 
mission Paritaire Nationale de l’Emploi et la 
Formation Professionnelle) l’étude d’oppor- 
tunité et les travaux à envisager.

-	 Questionnaire KLESIA, un délai pour 
les   A.P.A.
C’est chose faite.

Certaines Associations nous ont transmis  
un courrier qu’ils ont reçu et les dissuadant 
de répondre au questionnaire reçu de KLESIA.  
Ce courrier démontre une méconnaissance des 
obligations de la Branche et est, pour le moins, 
bien regrettable. Dès lors, vous nous avez de 
suite contactés et avez demandé un délai. 
La Branche est tenue, par le code du travail 
(art.   L.2241-2), de remettre ​aux partenaires 
sociaux, notamment avant la négociation sur 
les salaires minima conventionnel, ​un rapport 
de branche sur l’état des lieux de l’emploi, les 
conditions de travail ...
Le questionnaire est anonyme et bien que 
facultatif, les informations demandées ​sont 
très utiles pour connaître la situation réelle de 
la branche et négocier au mieux des intérêts 
de tous (comme par exemple l’étalement de la 
prime d’ancienneté).

VENTE D’ANIMAUX EN LIGNE

Durant le CNOPSAV du 28 juin, Anne-Marie Le Roueil, Présidente, a demandé à ce que les petites 
annonces soient réservées aux sites spécialisés (demande faite au moment de la loi d’Avenir Agricole) et 
a fait état, tant des chiffres cités dans l’article de la page 8, que du résultat de l’entrevue obtenue avec  
la juriste du Bon Coin. 

Elle a de nouveau dénoncé les faux dons contre rémunération de « frais » et a demandé à la stricte application de la 
loi et de l’amende de 750 euros prévue par annonce pour toute publication d’une annonce aux mentions illégales. 
Elle a été soutenue en séance par la SPA.

DERNIÈRE MINUTE
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Un an après l’encadrement par le 
gouvernement des ventes de chiens 
et chats sur Internet, les annonces 
illégales semblent décliner mais les 
fraudeurs ont trouvé des parades.

(...)

Pour mettre fin à ce marché parallèle, 
le gouvernement a donc décidé de 
réglementer ce commerce via une loi 
qui, depuis le 1er janvier 2016 (1), oblige 
tout vendeur de chiot ou de chaton 
à se déclarer auprès de la chambre 
d’agriculture afin d’obtenir un numéro 
Siren (Système d’identification du 
répertoire des entreprises).
Une mesure qui, seize mois après sa 
mise en place, aurait sensiblement fait 
baisser le nombre d’annonces illégales, 
selon le bureau de la protection 
animale au ministère de l’Agriculture 
qui se félicite d’une chute de 30 % sur 
la moyenne mensuelle des annonces 
de vente d’animaux sur Leboncoin.fr, 
selon le site lui-même.

Des solutions faciles pour 
contourner la loi
Un chiffre que conteste vivement Anne- 
Marie Le Roueil, présidente du Syndicat 
national des professions du chien et 
du chat (SNPCC). «  La veille que nous 
pratiquons sur les sites de vente en  
ligne montre que les annonces fraudu- 

leuses n’ont pas baissé mais se sont 
déplacées, profitant de failles du 
système  ». Pour contourner la loi, il 
suffit en effet aux vendeurs de cocher 
la case don (voir ci-dessous) qui n’exige 
pas de numéro Siren. Des chiens et 
chats «  donnés  » parfois pour plusieurs 
milliers d’euros, leur prix étant indiqué 
dans le cœur de l’annonce. D’autres 
postent leur annonce sur les réseaux 
sociaux, difficilement contrôlables, 
ou usent carrément de faux numéros 
d’immatriculation Siren ou de numéro 
de portée.

Cette annonce mise en ligne sur Le Bon  
Coin le 7 avril 2017 est censée être 
un don mais dans la description, une 
contrepartie de 300  € est demandée. 

Une possibilité de contournement 
qu’admet Laure Pavet, adjointe au 
bureau de la protection animale, qui 
précise que ce type de dérives est 
toutefois facilement détectable par 
les sites hébergeurs qui sont tenus 
d’effectuer un travail de retrait des 
annonces frauduleuses. Et estime 
que la peur du gendarme reste un 
outil dissuasif pour les vendeurs mal 
intentionnés. En effet, les sanctions 
pour le particulier s’élèvent à 7  500  € 
d’amende en cas d’absence de numéro 
Siren, et 750  € en cas de non-respect 
des mentions obligatoires sur les 
annonces. En revanche, la loi ne prévoit 
pas de sanction pour le site hébergeur 
à qui l’on demande simplement de 
retirer l’annonce.

De son côté, pour traquer les fraudeurs, 
le SNPCC emploie à temps plein  
une personne chargée d’éplucher les 
annonces. Un travail de Sisyphe car 
les vendeurs illégaux signalés puis 
exclus par les sites d’annonce n’ont 
qu’à recréer un profil pour reprendre 
leur trafic, déplore le syndicat qui 
réclame des sanctions contre les sites 
hébergeurs et se dit prêt à porter 
plainte pour obtenir gain de cause.

(...)

Sources : Marie-Noëlle Delaby 
www.quechoisir.org 

Date de publication : 10/04/2017

ACTUALITÉ DU SNPCC

Un commerce mieux encadré mais toujours des pratiques illégales

Étaient présents leur juriste, les webmasters, modérateurs, au 
nombre de 6, ainsi que Mme Anne-Marie Le Roueil et Nadine Vallez 
pour le SNPCC. 

Nous avons présenté les relevés types d’annonces en infractions, 
rapportés par nos adhérents et gérés par notre secrétaire anonyme  : 
en moyenne 1 000 annonces retirées par semaine.

27  % pour le motif : faux n° de portée
7  % pour le motif : pas de mentions légales
5  % pour le motif : mauvaise rubrique
37  % pour le motif : faux n° d’identification ICAD
24  % pour Autres motifs (chiens catégorisés, faux SIRET…)

Vous remarquerez qu’il manque un point important au milieu de  
ces pourcentages : les « faux dons ». Ceux-ci ne peuvent être comp- 
tabilisés dans les retraits d’annonce car le retrait nous est refusé 
par le « bon coin » …

L’équipe rencontrée du « Le Bon Coin » se présente comme l’un des 
supports internet faisant le plus d’effort pour faire respecter la loi   : 
une personne gère en totalité les annonces relevées et envoyées 
avec notre adresse mail et les paramètres de rédaction d’annonces 
sont affinés depuis un an et demi.

Pour autant, il en ressort qu’ils n’ont pas la volonté de supprimer les 
annonces pour les animaux de compagnie, reconnaissant pourtant 
que l’internaute trouvera toujours une parade pour tricher, et que 
les webmasters restent limités dans leurs possibilités.
Plus dérangeant encore, ils se présentent comme très attachés à 
la protection animale puisqu’ils « permettent aux particuliers » de 
placer leurs chiots et chatons  ...
Nous leur avons rappelé que l’objectif de la loi d’avenir, outre le  
problème lié à la hausse de la TVA, était de lutter contre la repro- 
duction non maîtrisée des particuliers qui engrange les abandons.
Bien entendu, nous avons abordé le « don contre frais vétérinaires » 
à 1 000, 2 000, 3 000 euros …
Depuis, ils ont rajouté la mention « GRATUIT » derrière la case « DON » 
: ils sont donc en totale contradiction !
Il est important que vous continuiez à signaler les annonces et à 
nous faire part des arnaques de faux dons, faux SIRET, absence 
d’indentification, absence de numéro de portée ... C’est seulement 
avec ces preuves que nous pourrons avancer.
Fort de ce constat, le SNPCC étudie la faisabilité d’une action en 
justice, un an et demi après La loi d’Avenir Agricole.

Nadine VALLEZ, secrétaire-adjointe SNPCC

Le 17 mai 2017, après plusieurs courriers, le SNPCC a rencontré dans leurs locaux à Paris, 
l’équipe du site «  Le Bon Coin  ».

LA PRESSE QUE CHOISIR ? (extrait)
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Les 3 et 4 juin 2017, le SNPCC a tenu un stand à l’occasion du plus grand 
concours de l’année : le Championnat de France des chiens de race au 
Parc de la Beaujoire à Nantes. Des milliers de chiens sont accueillis chaque 
année pour cet événement rassemblant les professionnels du monde canin.  
C’est à cette occasion que le SNPCC a décidé de se déplacer en exposition, 
pour rencontrer les professionnels sur le terrain.

Pendant le week-end, Anne Marie Le Roueil, présidente, et Sabrina Demoly 
ont accueilli des visiteurs sur le stand du SNPCC. Que    cela soit pour aider 
des jeunes à choisir une orientation future ou pour inciter les professionnels 
à choisir des assurances adaptées à leurs professions.

C’est d’ailleurs ce pourquoi était également présente l’équipe de   l’Assurance 
des Professionnels du Chien et du Chat (APCC), sur   le stand.

Ces professionnels de l’assurance ont pu aiguiller les éleveurs sur un 
produit de Responsabilité Civile ou de Protection Juridique particulièrement 
adapté à leurs besoins.

«   Cette année est, je l’espère, une année importante pour les professionnels du 
chien et du chat et pour la profession de Handler. Avec l’aide du SNPCC un CQP est 
en train de se mettre en place pour la valorisation et l’amélioration de notre métier.
Je remercie l’Assemblée Générale du SNPCC pour m’avoir élue pour vous 
représenter   » 

Laura DEPEYRE, membre du Conseil d’Administration du SNPCC,  
Responsable de la   Commission Handler

LE SNPCC AU CHAMPIONNAT DE 
FRANCE DES CHIENS DE RACE

Nous vous donnons d’ores et déjà 
rendez-vous pour l’exposition de 
Dunkerque qui se déroulera les 
15 et 16 juillet et à Strasbourg les 
19 et 20 août 2017 !

HANDLER, UN MÉTIER
Afin de renforcer l’harmonisation des pratiques sur l’ensemble du territoire national et maintenir le même niveau 
d’exigence, les handlers nous ont demandé une formation reconnue.

La création d’un C.Q.P. (Certificat de Qualification Professionnelle) va permettre d’identifier clairement des 
compétences spécifiques.

Le CQP Handler visera la fonction de chef d’entreprise ou de salarié(e) d’une entreprise de handling, de toilettage, 
de pension, de dressage, d’élevage que ce soit pour les animaux de l’entreprise ou les clients de celles-ci, 
particuliers propriétaires d’un chien ou d’un chat.

Le Handler devra répondre aux exigences de qualification de convoyeur appelée Formation Transport Animaux 
Vivants (T.A.V.).

Vous voulez participer aux travaux ? Rejoignez la commission HANDLER du SNPCC

➧



Le FAFCEA a pour mission d’organiser, de 
développer et de promouvoir la formation des 
chefs d’entreprises artisanales ainsi que celle 
de leurs conjoints collaborateurs ou associés, 
de leurs auxiliaires familiaux et, pour l’exercice 
de leurs responsabilités, de ceux d’entre eux 
qui ont la qualité d’élus des Organisations 
Professionnelles. Le FAFCEA a un site spécifique 
: www.fafcea.com

L’Artisanat concerne plus de 500 activités, 
classées en trois grands secteurs d’activité :

-	 Le secteur Bâtiment,

-	 Le secteur Alimentation de détail,

-	 Le secteur Fabrication et Services. Les activités 
de « Toilettage, éducation comportementaliste 
et pension pour animaux de compagnie » 
relèvent de ce secteur.

La contribution formation :
L’immatriculation au Répertoire des Métiers - et 
donc l’attribution d’un code NAFA (Nomenclature 
d’Activités Françaises de l’Artisanat) - confère 
automatiquement la qualité d’artisan.

Chaque année, les chefs d’entreprises exerçant 
une activité artisanale participent financiè- 
rement de façon obligatoire au FAFCEA par 
l’intermédiaire de la contribution foncière des 
entreprises (CFE) ou, pour les entreprises non 
assujetties, par le bordereau « Taxe pour frais de 
chambre de métiers et contribution versées à 
d’autres organismes ».

Les fonds collectés auprès des artisans provien- 
nent d’une contribution égale à 0,17 % du 
montant annuel du plafond de la sécurité sociale 
en vigueur au 1er janvier de l’année d’imposition 
(soit 66,68 € en 2017). Cette contribution est 
recouvrée dans les mêmes conditions que la 
Contribution Financière des Entreprises ou la 
taxe pour frais de chambres de métiers et de 
l’artisanat reversée au FAFCEA par le Trésor 
Public.

Ma demande en pratique

   

  

   

Organisme
de formation

N
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Futur stagiaire

1. Statut du stagiaire

2. Type de formation

• Chef d’entreprise
• Conjoint collaborateur

•Auxiliaire familial
Salarié

OPCA

• Technique
• Gestion spécifique

métiers
Transversale

Si refus

Dossier complet

Organisation 
professionnelle

Conseil de la formation
au niveau de la CRMA
dont dépend le stagiaire

J’identifie le bon financeur
L’Organisation Professionnelle de mon secteur peut m’apporter aide et conseil :

• S’il s’agit d’une formation technique ou de gestion spécifique à mon métier ou 
à mon activité, j’adresse ma demande directement au FAFCEA ;

• Pour toutes les autres formations (c’est-à-dire celles qui peuvent s’appliquer à 
différentes professions, comme par exemple la gestion comptable 
ou les langues étrangères), j’adresse ma demande au Conseil de la Formation 
de la Chambre Régionale de métiers et de l’Artisanat dont dépend mon 
entreprise.

• En cas de refus de prise en charge par le Conseil de la Formation, je peux 
déposer une demande de financement auprès du FAFCEA et je l’accompagne 
de la notification de refus.

• Si la formation concerne un salarié de mon entreprise, c’est auprès de mon 
OPCA que je dois solliciter un financement. 

Mon dossier complet parvient au FAFCEA en un seul envoi, 3 mois 
maximum avant et jusqu’au jour de début de formation. 
Au-delà, le FAFCEA ne pourrait pas prendre en compte la demande.  
C’est la date de réception de mon dossier par le FAFCEA qui est 
prise en compte.  
Le contenu pédagogique de ma formation ne peut pas être 
différent de celui soumis à l’agrément.  
Aucune formation ne peut être reportée d’un exercice à l’autre. 
Si je ne peux pas suivre une formation qui a été validée, je soumets 
une nouvelle demande pour l’année suivante.  
J’ai la possibilité de reporter ma formation sur l’année en cours à 
la condition d’informer préalablement le FAFCEA.

SE FORMER ?
POURQUOI et COMMENT ?

En savoir plus ? 
snpcc-accueil@contact-snpcc.com

https://www.formationdesprofessionsduchienetduchat.com
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La contribution des micro-entreprises correspond quant à elle à 
0,176 % de leur chiffre d’affaire annuel déclaré à l’URSSAF. Elle est 
collectée et reversée au FAFCEA par l’ACOSS.

Si l’entreprise artisanale est à jour de cette contribution, elle peut 
solliciter une prise en charge financière de ses formations auprès 
du FAFCEA.

La prise en charge financière d’une formation par 
le   FAFCEA :
S’il s’agit d’une formation technique ou de gestion spécifique à 
votre métier ou à votre activité, l’entreprise adresse sa demande 
directement au FAFCEA. Le SNPCC est là pour vous guider dans vos 
recherches.

Pour toutes les autres formations (c’est-à-dire celles qui peuvent 
s’appliquer à différentes professions, comme par exemple la 
gestion comptable ou les langues étrangères), votre demande doit 
être adressée au Conseil de la Formation de la Chambre Régionale 
de métiers et de l’Artisanat dont dépend votre entreprise.

En cas de refus de prise en charge par le Conseil de la Formation, 
vous pouvez alors déposer une demande de financement auprès 
du FAFCEA accompagnée de la notification de refus.

Une fois votre demande de financement transmise au FAFCEA, 
celle-ci est étudiée (éventuellement en Commission technique) et 
le FAFCEA vous indique s’il prendra en charge tout ou partie de la 
formation envisagée au regard des critères et modalités de prise 
en charge définis par cons Conseil d’Administration.

Le SNPCC siège en commission technique au FAFCEA.

Le FAFCEA (Fond d’Assurance Formation des Chefs d’entreprises 
exerçant une activité Artisanale) est une association régie par la loi 
du   1er juillet 1901 et habilitée par arrêté conjoint du Ministre chargé 
de    l’Artisanat et du Ministre chargé de la formation professionnelle.
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FORMATION PROFESSIONNELLE

SE FORMER, C’EST DÉVELOPPER  
DES COMPÉTENCES !

www.centreformationchienchat.com

cnfpro@contact-snpcc.com

Inscription et contenu des formations sur notre nouveau site internet :

Les 
formations
de l’été  2017

habilité pour l’actualisation 
des connaissances CCAD 
et la formation Transport

NANTES
Samedi 08 juillet 2017 :

Construire, aménager et évaluer sa structure 
hébergeant des chiens et des chats  

au regard de la réglementation

Dimanche 09 juillet 2017 :
Actualisation des connaissances

Lundi 10 juillet 2017 :
Transport d’animaux vivants Canin/Félin

NANTES
Samedi 08 juillet 2017 :

  
   
 

Dimanche 09 juillet 2017 :
 

Lundi 10 juillet 2017 :
 

TROYES
Samedi 29 juillet 2017 :

Construire, aménager et évaluer sa structure hébergeant 
des chiens et des chats au regard de la réglementation

Dimanche 30 juillet 2017 :
Gestion d’entreprise n°1 : 

Comprendre sa comptabilité pour piloter  
efficacement son entreprise

OU (au choix)
Actualisation des connaissances

Lundi 31 juillet 2017 :
Transport d’animaux vivants Canin/Félin

(Autres formations à venir : SAVERNE 16, 17 et 18 septembre 2017 
REIMS 14, 15 et 16 octobre 2017)

TROYES
Samedi 29 juillet 2017 :

 
  

Dimanche 30 juillet 2017 :
  
   
 

OU (au choix)
 

Lundi 31 juillet 2017 :
 
  
 

TOULOUSE
Samedi 09 septembre 2017 :

Construire, aménager et évaluer sa structure hébergeant 
des chiens et des chats au regard de la réglementation

Dimanche 10 septembre 2017 :
Actualisation des connaissances

OU (au choix)
Gestion d’entreprise n°2 (à découvrir bientôt)

Lundi 11 septembre 2017 :
Transport d’animaux vivants Canin/Félin

OU (au choix)
Gestion d’entreprise n°1 : 

Comprendre sa comptabilité pour piloter  
efficacement son entreprise

TOULOUSE
Samedi 09 septembre 2017 :

 
 

Dimanche 10 septembre 2017 :
 

OU (au choix)
 

Lundi 11 septembre 2017 :
 

OU (au choix)
  
   
 

ARRAS
Samedi 26 août 2017 :

Construire, aménager et évaluer sa structure hébergeant 
des chiens et des chats au regard de la réglementation

Dimanche 27 août 2017 :
Actualisation des connaissances

et (choisir)
Gestion d’entreprise n°2 : 

Choisir son cadre juridique, fiscal et social

Lundi 28 août 2017 :
Transport d’animaux vivants Canin/Félin

et (choisir)
Gestion d’entreprise n°1 : 

Comprendre sa comptabilité pour piloter  
efficacement son entreprise

ARRAS
Samedi 26 août 2017 :

 
 

Dimanche 27 août 2017 :
 

et (choisir)
  
 

Lundi 28 août 2017 :
 

et (choisir)
  
   
 

Nouvelle !

Nouvelle !

Nouvelle !

Nouvelle !

Nouvelle !

Nouvelle !

Nouvelle !
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TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS

NOUVEAUTÉ SUR LES EXONÉRATIONS  
DE COTISATIONS SOCIALES

Un décret du 8 mars 2017, publié au Journal officiel du 10 
mars 2017, prévoit les modalités de mise en œuvres des 
mesures relatives aux exonérations de cotisations des 
travailleurs non salariés non agricoles, inscrites dans la loi 
de financement de la sécurité sociale 2017.

Les mesures précisées par le décret sont les suivantes :
-	 La réduction de la cotisation maladie-maternité
-	 La baisse des cotisations pour les micro-entrepreneurs
-	 L’aménagement des conditions d’accès à l’Accre (aide 

aux chômeurs, créateurs ou repreneurs d’entreprise)
-	 Le nouveau mode de calcul de l’assiette des cotisations 

due en début d’activité.

Concernant les cotisations maladie et maternité :
Le décret donne la formule de calcul de taux dégressif de 
cotisations maladie maternité des travailleurs indépendants 
non agricoles en 2017.
Il précise que : lorsque les revenus annuels du travailleur non 
salarié non agricole ne dépassent pas 70  % du plafond annuel 
de sécurité sociale (ou PASS) soit la somme de 27 459,60  € 
le taux de cotisation d’assurance maladie et maternité est 
dégressif.
Pour ces assurés, le taux de la cotisation maladie-maternité 
(6.5  %) est réduit dans la limite de 3.5 points, ce qui signifie 
qu’il peut être ramené à 3  %.
La formule de calcul est la suivante :

Taux = T - 3.50 % × (1 - R / 0.7 PASS)
➜	T est égal au taux de cotisation fixé au premier 

alinéa de l’article D. 612-4 ;
➜	PASS est la valeur du plafond de sécurité sociale ;
➜	R est le revenu d’activité, tel que défini à l’article 

L.  131-6.

OU Taux = 6.50 % - 3.50 % × (1 - Revenu d’activité / 0,7 PASS)

Exemples
Un premier commerçant a un revenu d’activité de 
9  200  €. Le second commerçant a un revenu d’activité 
de 3  000  €

Taux 1 = 0.065 - [0.035 × (1 - (9 200 € / 27 459.60 €))] = 4.17 %
Taux 2 = 0.065 - [0.035 × (1 - (3 000 € / 27 459.60 €))] = 3.38 %

Ce dispositif est applicable aux cotisations et contributions 
sociales dues au titre des périodes courant à compter du 
1er  janvier 2017.

Concernant les nouvelles cotisations 
des   micro-entrepreneurs :
Pour les travailleurs indépendants micro-entrepreneurs, 
le   taux global unique qui leur est applicable est révisé 
compte tenu de la réduction de cotisations d’assurance 
maladie applicable aux travailleurs indépendants.

Donc, les nouveaux taux uniques de cotisations sont les 
suivants :

Ce dispositif est applicable aux cotisations et contributions 
sociales dues au titre des périodes courant à compter du 
1er   janvier 2017.

Concernant les conditions d’accès à l’Accre
Le dispositif d’aide aux chômeurs créateurs ou repreneurs 
d’entreprise (ACCRE) est attribué sous conditions de 
ressources.
Pour rappel, la durée maximale de cette aide est de 12 mois 
et s’applique sous forme d’une exonération de cotisations 
sociales.
Cette exonération est totale lorsque le revenu ou la 
rémunération du bénéficiaire est inférieur ou égal 75  % 
du plafond annuel de la sécurité sociale (soit 29  421  € en 
2017). Au-delà de ce seuil, le montant de l’exonération 
décroît linéairement et devient nul lorsque le revenu ou 
la rémunération est égal au plafond annuel de la sécurité 
sociale (soit 39  228  € en 2017).
Le décret de mars 2017 fixe la formule de calcul de cette 
dégressivité.
Il précise que la valeur du plafond de la sécurité sociale 
applicable est la valeur annuelle de ce plafond en vigueur au 
1er   janvier de l’année au titre de laquelle les cotisations sont 
dues. En cas de période d’affiliation inférieure à une année, 
cette valeur est réduite au prorata de la durée d’affiliation.
La formule de calcul est la suivante :

Montant de l’exonération = E / 0,25 PSS × (PASS - R)
➜	E est le montant total des cotisations dues pour un 

revenu ou une rémunération égal aux trois quarts 
de la valeur du plafond de sécurité social soit la 
valeur de 29  421€ ;

➜	PASS est la valeur du plafond de sécurité sociale 
soit la valeur de 39  228  € ;

➜	R est le revenu ou la rémunération de la personne 
bénéficiant de l’exonération.

Même formule autre expliquée :

Montant de l’exonération = (Cotisations dues pour 
29  421  €  / 9  807) * (39  228  €  - Revenu ou rémunération)

Catégories de
micro-entrepreneurs

AVANT
APRÈS (Taux 

applicables en 2017)

Artisans micro-entrepreneurs 23.1  % 22.7  %

Commerçants 
micro-entrepreneurs

13.4  % 13.1  %

Micro-entrepreneurs 
professionnels libéraux

23.1  % 22.5  %

NOUVEAUTÉ : les personnes 
exerçant une activité de location 
de meublés de tourisme

X 6  %

VIE D’ENTREPRISE



SNPCC • Juin 2017 • n°86 • 13

La déclaration sociale des indépendants (DSI) pour les 
revenus de 2016 peut être établie dès le 3 avril prochain. 
Les dates limites de déclaration sont fixées au :

-	 19 mai 2017 pour les déclarations papier

-	 9 juin 2017 pour les déclarations par voie dématérialisée 
(en ligne)

Rappel : pour le calcul de leurs cotisations et contribu-
tions sociales, les travailleurs indépendants déclarent les 
revenus qu’ils ont réalisés au titre de l’année précédente 
via la déclaration sociale des indépendants (DSI).

Ces dates devront être confirmées prochainement par arrêté.
Attention : Le non-respect de ces dates limite expose le tra-
vailleur indépendant à une pénalité égale à 3  % du montant 
de ses cotisations et contributions.

LES TRAVAILLEURS 
INDÉPENDANTS PEUVENT 
DÉCLARER LEURS REVENUS  
DÈS LE 3 AVRIL 2017

Le nouveau dispositif est applicable aux cotisations et 
contributions de sécurité sociale dues au titre des périodes 
courant à compter du 1er janvier 2017 pour les créations et 
reprises intervenues à compter de cette date.
Pour les anciens bénéficiaires de l’Accre, l’exonération 
de cotisations demeure applicable sans condition de 
ressources.

Concernant le nouveau calcul de l’assiette en 
début d’activité
Le décret révise le mode de calcul des cotisations des 
indépendants en début d’activité.
Les cotisations provisionnelles dues au titre des 2 premières 
années civiles d’activité seront désormais calculées sur 
une assiette fixée à 19  % du plafond annuel de la sécurité 
sociale (soit 7  453  € pour 2017) en vigueur au 1er janvier de la 
première année civile d’activité (et non plus 19  % du PASS 
pour la première année et 27  % du PASS pour la deuxième 
année).
Le nouveau dispositif s’applique aux cotisations et 
contributions de sécurité sociale dues au titre des périodes 
courant à compter du 1er janvier 2017 pour les créations et 
reprises intervenues à compter de cette date.
Vous trouverez ci-dessous un lien vers le décret :  
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/3/8/
ECFS1700138D/jo

INDÉPENDANTS
ABAISSEMENT 
DE L’OBLIGATION 
DE PAIEMENT 
DÉMATÉRIALISÉ  
DES COTISATIONS
A compter du 1er janvier 2018, les seuils de 
dématérialisation de la déclaration et du 
paiement des cotisations seront baissés à 
10  % du plafond annuel de la sécurité sociale 
de l’année en cours pour les travailleurs 
indépendants soumis au régime de droit 
commun et, pour les micro-entrepreneurs, à 
25  % des seuils d’application du régime micro 
fiscal.

Pour rappel, les travailleurs indépendants 
dont le dernier revenu d’activité connu 
excède un certain seuil, sont tenus de 
dématérialiser leur déclaration de revenus 
ainsi que le paiement de leurs cotisations. 
Sont également soumis à cette obligation, 
pour leurs déclarations périodiques et le 
versement de leurs cotisations, les micro- 
entrepreneurs dont le dernier chiffre d’affaire 
ou les dernières recettes non commerciales 
annuels déclarés excèdent un certain niveau.
Actuellement, les seuils de dématérialisation 
pour 2017 sont de 7 846 € pour les travailleurs 
indépendants relevant du droit commun et 
de 41  400  € pour les micro-entrepreneurs 
soumis au régime micro-BIC et 16  550  € pour 
ceux assujettis au régime micro- BNC.

Le décret N°2017-700 du 2 mai 2017, publié 
au Journal Officiel le 4 mai 2017, abaisse ces 
seuils. Ainsi, à compter du 1er janvier 2018, 
les seuils de dématérialisation seront baissés 
à :
➢	Pour les travailleurs indépendants soumis 

au régime de droit commun : 10  % du 
plafond annuel de la sécurité sociale au  
1er janvier de l’année en cours (contre 20  % 
actuellement) ;

➢	Pour les micro-entrepreneurs : 25  % des 
seuils d’application des régimes micro-BNC 
ou micro-BIC (contre 50  % aujourd’hui).

Remarque : Le non-respect de l’obligation de 
dématérialiser ses déclarations et paiements 
est sanctionné par une majoration de 0,2  % 
des sommes déclarées ou versées par une 
autre voie.

Vous trouverez ci-dessous un lien vers le 
décret : 

h t t p s : / /www. l eg i f r ance . gouv . f r / e l i /
decret/2017/5/2/ECFS1711353D/jo/texte

Sources : CNAMS Juin 2017
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VIE D’ENTREPRISE

La présence permanente des exploitants est 
souvent essentielle au fonctionnement des 
exploitations agricoles. Dans ce cas, ils peuvent 
bénéficier d’un crédit d’impôt sur les dépenses 
engagées pour assurer leur remplacement 
temporaire durant leurs congés.
La loi de finances pour 2017 a prolongé le 
dispositif pour 3 ans, soit jusqu’au 31 décembre 
2019.

Conditions d’éligibilité
Le crédit d’impôt pour remplacement de 
l’exploitant concerne les personnes physiques  - 
exploitants individuels ou associés de société de 
personnes  - fiscalement domiciliées en France, 
dont les revenus sont imposés dans la catégorie 
des bénéfices agricoles (BA).
Il bénéficie aux exploitants dont l’activité requiert 
leur présence quotidienne sur l’exploitation.
Les dépenses éligibles au crédit d’impôt 
sont le salaire et les charges sociales liées au 
remplacement temporaire pour congé annuel 
de l’exploitant.

Montant du crédit d’impôt pour congé 
des exploitants
Le crédit d’impôt est égal à 50  % des dépenses 
engagées pour le remplacement du chef 
d’exploitation, dans la limite de 14   jours de 
remplacement par an.
Le coût d’une journée de remplacement est 
plafonné à 42 fois le taux horaire du minimum 
garanti  - 3.54 € pour 2017. Le montant du crédit 
d’impôt ne peut donc pas excéder 73.92  € par 
jour.
Pour un Gaec  - groupement agricole d’exploi- 
tation en commun  - le plafond est multiplié par le 
nombre d’associés que compte le groupement, 
dans la limite de quatre. Le plafond dont 
bénéficie un associé de Gaec ne peut toutefois 
pas excéder celui d’un exploitant individuel.

Utilisation du crédit d’impôt
Le crédit d’impôt doit être imputé sur l’impôt 
sur le revenu dû au titre de l’année au cours de 
laquelle les dépenses ont été engagées, après les 
prélèvements obligatoires et les autres crédits 
d’impôt.
L’excédent est restitué si le montant de l’impôt 
est insuffisant pour imputer la totalité du crédit 
d’impôt.

Sources : http://blog.ubiconseil.fr/ - Avril 2017

PROLONGATION DU 
CRÉDIT D’IMPÔT  
P O U R  C O N G É  
DES EXPLOITANTS

ACTUALITÉS

DES CHIENS RENIFLEURS 
DE   CANCER EFFICACES  
À 100  % 
2 mars 2017 JIM Vu par vos patients 

Après six mois de tests, l’Institut Curie a fait état hier 
des résultats très prometteurs d’un dispositif innovant 
de détection précoce du cancer du sein. Innovant et 
surprenant puisqu’il fait appel à l’odorat de deux chiens de 
race malinoise, dressés par une équipe pluridisciplinaire de 
soignants, de chercheurs et d’experts cynophiles à repérer 
les composés odorants spécifiques du cancer du sein. 
La première phase de test a été menée sur une cohorte 
de 130 femmes volontaires qui ont fourni aux chercheurs 
une lingette imprégnée de leur transpiration. Les chiens 
du protocole Kdog ont détecté la présence de tumeurs 
cancéreuses précoces avec un taux de réussite de 100  %. 
Si sa fiabilité se confirme, la méthode ne manquera pas de 
susciter un vif intérêt car elle présente l’avantage d’être non 
invasive et peu coûteuse. L’espoir est de proposer à terme 
cet outil de diagnostic aux pays en voie de développement 
qui manquent cruellement de structures et de moyens de 
dépistage du cancer. 
L’Institut Curie a annoncé qu’une demande de financement 
d’une étude clinique serait prochainement déposée. Elle 
devrait être conduite sur une période de trois ans (de 2018 
à 2021), et associer des chiens de deux races distinctes, 
entraînés par des dresseurs différents, afin de démontrer 
que «  le protocole Kdog est indépendant de la race du chien 
renifleur et de son maître  ». Il s’agira également de prendre 
en compte un échantillon plus vaste de 1  000 patientes. 
Enfin, le dispositif Kdog pourrait être étendu à d’autres types 
de cancer, notamment celui de l’ovaire.
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L IBELLÉ

SOS PETS L’URGENCE MÉDICALE 
DE VOTRE ANIMAL DE COMPAGNIE 24/24 & 7j/7

En promenade, en vacances ou chez soi, lorsque notre animal 
a un souci, nous n’avons pas toujours les bons réflexes et 
perdons du temps à chercher un vétérinaire ouvert autour 
de nous.

SOS PETS, l’application qui vous fait garder votre calme, 
même dans les situations d’urgence !

SOS Pets, c’est une application d’urgence, gratuite, simple 
et pratique pour les propriétaires d’animaux de compagnie

POURQUOI SOS PETS ?
Nous avons eu un Beagle il y a quelques années qui a fait 
un AVC alors que nous étions en vacances dans le Sud 
un 14 Juillet.. sans véhicule et sans connaissance des 
vétérinaires….. Nous avons failli le perdre. Nous n’avons 
pas trouvé de taxi qui accepte les chiens et internet était 
beaucoup moins développé qu’aujourd’hui. Pour trouver 
une clinique ouverte, nous avons passé un temps fou au 
téléphone. La visite a du attendre le lendemain et que le 
voisin rentre. Notre Beagle s’en est sorti avec des séquelles 
qui se sont aggravées au fil des mois pour une issue fatale.

De plus, notre activité nous conduit à être sollicité très 
régulièrement par nos clients notamment le soir et le week 
end pour des conseils d’ordre vétérinaire. 

Ces expériences personnelles et professionnelles nous ont 
convaincues qu’il y a un manque… est alors née SOS Pets 

QUI SOMMES-NOUS ?
Nous sommes un couple de professionnels du monde canin. 

Nous sommes conseils en comportement canin, avons mis 
en place une maison d’hôtes pour chiens depuis 5 ans (nous 
accueillons 9 chiens maximum à la maison par séjour) à 
notre domicile et sommes éleveurs de Cursini. Nous avons 
3 enfants, 3 chiens, 4 chats et 5 furets. 

COMMENT FONCTIONNE SOS PETS ?
Quel que soit le lieu où l’heure 
où l’on se trouve en France, 
l’application vous géolocalise 
et vous propose une clinique 
vétérinaire ouverte (ne sont 
affichées que les cliniques ouvertes 
à l’heure où vous vous connectez) 
ou les vétérinaires à domicile. 

Vous avez un véhicule ? L’application vous guide chez le 
vétérinaire. 

Vous n’avez pas de véhicule ? L’application vous met en 
contact avec un professionnel agréé du transport animalier.

Les coordonnées du centre antipoison sont également 
proposées ainsi que la possibilité de trouver son vétérinaire 
favori.

Le propriétaire peut remplir la fiche de son animal, ce qui lui 
permet de conserver sur lui toutes les informations utiles 
en cas de problème ou de déplacement.

Aujourd’hui, pour être sûr de répondre à votre besoin, nous 
avons référencé : 

•	 15 000 vétérinaires 
•	 5 000 cliniques
•	 1 centre antipoison animal
•	 Plus de 60 taxis animaliers

Et notre base de données s’agrandit tous les jours !  

SOS Pets est une application gratuite de mise en relation 
des propriétaires d’animaux de compagnie avec les 
vétérinaires, les taxis animaliers, le centre anti-poison.

ILS ONT TESTÉ SOS PETS
Céline (propriétaire) : « Bonjour merci pour votre super appli- 
cation ! En cas d’urgence il suffit d’aller dessus cela évite de 
perdre ses moyens en recherchant tout et n’importe quoi 
sans perdre de temps. »

Sandra (propriétaire) : « Nous avons perdu le chien de ma 
belle-sœur il y a 3 ans. Nous venions d’emménager en 
région parisienne et nous ne connaissions pas la région. 
Nous avons perdu trop de temps pour trouver une clinique 
vétérinaire de garde. Notre petit est décédé à la clinique de 
Meaux. Merci à vous merci pour cette nouvelle application. »

Martine (propriétaire) : 
« Bravooo !!! Téléchargement fait !!! 
Très bonne idée pour des voyageurs 
comme nous !!! »

Aurore (propriétaire) : 
« Super votre appli, merci. Préparez 
vous à avoir beaucoup de travail ! » 

Dr Vr Aloy : 
« Application utile pour les proprié- 
taires d’animaux domestiques afin  
de trouver rapidement une solution  
médicale pour leur(s) compagnon(s) » 

Disponible Apple Store et Google Play (https://play.google.
com/store/apps/details?id=fr.sospets.app) 

Avec SOS PETS, le plaisir de vivre avec son animal de 
compagnie en harmonie, où que l’on soit !

Pour plus d’informations, contactez-nous :
Olivia & Luc Augereau

sospetscontact@gmail.com
06 24 01 31 26
06 45 81 49 65

LANCEMENT SOS PETS

En  
partenariat 

avec  
le SNPCC

SNPCC  
PARTENAIRE
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Un arrêté du 23 mars 2017, publié au Journal officiel du 10 mai 2017, 
fixe le calendrier transitoire pour le paiement de cotisations de sécurité 
sociale pour les employeurs pratiquant le «  décalage de paie  » dans 
le  but de supprimer totalement cette pratique d’ici 2021.

Pour rappel, le décalage de la paie consiste à verser les salaires 
non pas à la fin du mois de l’activité exercée, mais le mois suivant 
M + 1, voire M + 2. Le décalage de la paie entraîne des obligations 
particulières en matière de paiement des cotisations sociales, 
et avec la généralisation de la DSN, les dates limites de paiement 
des cotisations de sécurité sociale sont modifiées (un décret du 
21  novembre 2016 a harmonisé les dates de paiement des cotisations 
sociales avec celles prévues pour la transmission de DSN, ce qui 
avait permis de limiter la pratique du décalage de la paie mais sans 
la supprimer totalement).

L’arrêté de 2017 fixe un calendrier transitoire pour le paiement des 
cotisations de sécurité sociale des employeurs en décalage de paie. 
Ce   calendrier vaut pour la période de 2018 à 2020.
La date limite de dépôt de la DSN au 15 du mois suivant reste la 
même pour tous les employeurs.

Remarque : l’arrêté fait référence au seuil de 9 salariés mais depuis  
le 24 novembre 2016, la notion de petite entreprise est étendue à 
celles dont l’effectif est de moins de 11 salariés.

Vous trouverez ci-dessous le calendrier transitoire :

Option de paiement spécifique pour les TPE :

A compter du 1er janvier 2018, la règle de principe est le paiement 
mensuel des cotisations.

Toutefois, l’employeur de moins de 11 salariés peut opter pour le 
versement trimestriel des cotisations afin de verser les cotisations dues 
au titre des périodes de travail d’un trimestre civil dans les 15 premiers 
jours du trimestre civil suivant (soit les15 avril, 15 juillet et 15 octobre).
Dans ce cas, l’employeur en informe par écrit l’URSSAF dont 
dépend son établissement avant le 31 décembre (exemple  : pour 
2018, il faudra l’en informé avant le 31 décembre 2017), ou au 
moment de l’emploi de son premier salarié.

Si l’employeur ne manifeste pas sa volonté d’arrêter ce mode de 
paiement (renonciation au plus tard le 31   décembre de chaque année), 
l’option pour le paiement trimestriel des cotisations est reconduite 
l’année suivante. Toutefois, même en cas de paiement trimestriel 
des cotisations, la DSN doit être transmise tous les 15 du mois.

Entreprises  
en décalage  
de la paie

Date de 
paiement 
définitif  

des salaires 
du  mois M

Exigibilité des cotisations  
et contributions sociales Exigibilité  

de la DSN 
(RAPPEL)2017

(RAPPEL)
2018 2019 2020

Entreprises  
de plus de  
11 salariés  
et moins  

de 50 
salariés

Mois M 15 du mois M + 1

15 du  
mois M 

+ 1

Entre  
le 1er et le 10  
du mois M+1

15 du mois M + 1

Entre le  
11 et la fin du 

mois M+1

Le 15 
du 

mois 
M + 2

Le 5 
du 

mois 
M + 2

Le 25 
du 

mois 
M + 1

Le 15 
du 

mois 
M + 1

DÉCALAGE DE LA PAIE 
CALENDRIER DE PAIEMENT  
DES COTISATIONS JUSQU’EN 2020

SOCIAL

Lors de l’embauche d’un salarié, le futur 
employeur a des obligations à l’égard de l’ad-
ministration mais aussi à l’égard du nouveau 
salarié.
Vous trouverez ci-dessous un récapitulatif 
des étapes :

➜ Demander certains documents au salarié
•	 Pièce d’identité
•	 RIB
•	 Carte vitale
•	 Si le salarié est étranger : autorisation  

de séjour ou de travail

➜ Déclarer le salarié
•	 Déclaration préalable à l’embauche
•	 Déclaration sociale nominative
•	 Si le salarié est étranger : déclaration 

préalable en préfecture
•	 Inscription sur registre unique du 

personnel

➜ Affilier le salarié
•	 Immatriculation à la sécurité sociale  

si premier emploi)
•	 Affiliation à la caisse de retraite 

complémentaire
•	 Affiliation à la couverture 

complémentaire collective obligatoire 
« frais de santé »

➜ Informer le salarié
•	 Des éléments essentiels du contrat de 

travail
•	 De la convention collective applicable
•	 Donner la notice d’information sur la 

protection sociale complémentaire
•	 Du livret d’épargne salariale
•	 De ses droits à entretien professionnel 

(tous les 2 ans)
•	 De la visite d’infirmation ou de 

prévention ou visite médicale d’aptitude.
Source : CNAMS – Mars 2017

AIDE-MÉMOIRE 
EMBAUCHE  
LA LISTE DES FORMALITÉS  
À   NE PAS OUBLIER
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www.buccosante.eu

Facile à administrer, 
appétence maximale.

Déjà habitués de PlaqueOff Poudre, alterner 
avec Dental Croq’ comme récompense.

PlaqueOff est unique - combat mauvaise 
haleine, plaque et tartre existants*.
* dr n.vet. J.Gawor and coll.

Ne mettez pas votre nez dans l’autre sens si 
votre animal a un «souffle» insupportable !

Cette odeur peut en effet
cacher des problèmes

bucco-dentaires graves...

PlaqueOff est recommandé
par les vétérinaires.
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IMPORTATION ANIMAUX DE COMPAGNIE

IMPORTATION SUR LE TERRITOIRE COMMUNAUTAIRE 
DE CHIENS ET DE CHATS EN PROVENANCE DE PAYS TIERS 
À L’UNION EUROPÉENNE

Aux vues de la recrudescence d’importations de chiots 
et chatons en provenance des pays tiers (hors UE) et 
des pressions effectuées par ces éleveurs étrangers sur 
nos éleveurs Français, il nous semble important de vous 
rappeler les règles sanitaires à respecter.

DIFFÉRENCE ENTRE MOUVEMENT COMMERCIAUX 
ET NON-COMMERCIAUX
Le mouvement est considéré comme commercial :
•	 Si le nombre de carnivores domestiques accompagnant 

les voyageurs (animaux non soumis à une transaction 
commerciale) excède la limite de 5 spécimens sans 
la participation à des concours, des expositions, des 
manifestions sportives ou des entraînements en vue de 
ces événements

•	 Si les animaux voyagent sans leur propriétaire ou personne 
autorisée au-delà de la limite de 5 jours autorisés, 

•	 Si les animaux sont vendus au cours du transport

Conformément au RÈGLEMENT (UE) N° 576/2013 DU 
PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 12 juin 2013 
relatif aux mouvements non commerciaux d’animaux de 
compagnie :

Le mouvement est non-commercial lorsqu’il s’agit d’un 
déplacement qui ne vise ni la vente ni le transfert de 
propriété d’un animal de compagnie ;

Attention : L’animal étant de la propriété de l’éleveur dès 
sa prise en charge, le transport s’effectue dans le respect 
du règlement CE 1/2005 (qualification du convoyeur, 
autorisation du transporteur de Type 1 ou 2 et agrément du 
véhicule si >   8 h.) Le mouvement est non commercial mais 
le transport est dans le cadre d’une activité économique 
(transport d’un animal appartenant à l’élevage).

Il est possible de désigner une « personne autorisée », une 
personne physique que le propriétaire autorise, par écrit, 
à effectuer un mouvement non commercial de l’animal de 
compagnie en son nom;

CONDITIONS D’IMPORTATION D’UN PAYS TIERS
Pour être importés dans l’Union européenne, les chiens et 
les chats accompagnant les voyageurs (dans la limite de 
5   spécimens) doivent :

•	 Être identifié par puce (ou tatouage si effectué avant le 03 
juillet 2011)

•	 Vaccination Antirabique en cours de validité

•	 Titrage sérique (voir liste des pays dispensés ci-dessous) 
des anticorps antirabiques au moins 30 jours après la 
vaccination et au moins 3 mois avant l’importation. Le 
résultat devra être supérieur ou égal à 0.5 UI/ml.

•	 Certificat sanitaire original établit par le vétérinaire 
officiel du pays tiers d’origine.  
(http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri
=CELEX:32016R0561&from=FR) 

	 Ce certificat est valable 10 jours à compter de la 
délivrance jusqu’au contrôle au point d’entrée dans l’UE 
désigné par le voyageur (liste : http://ec.europa.eu/food/
animals/pet-movement/eu-legislation/non-commercial-
non-eu/tpe_en). Il est ensuite valable 4 mois pour tout 
mouvement au sein de l’UE.

L’éleveur doit se rendre au point de contrôle spontanément 
pour valider son entrée dans le territoire Européen 
(contrôles documentaires et des contrôles d’identité). 

Liste des pays dispensés de titrage rabique : 
Les animaux en provenance ou transitant par l’un des pays 
figurant dans le Règlement (CE) n°577/2013 – parties 1 et 2 
sont dispensés du titrage sérique :
Andorre, Antigua et Barbuda, Argentine, Aruba, Australie, 

Bahreïn, Barbade, Bélarus, 
Bermudes, Bosnie-et-Herzégo-
vine, Canada, Chili, Curaçao, 
Emirats Arabes Unis, Etats-Unis 
d’Amérique (y compris Guam, 
Samoa américaines, Gibraltar, 
Groënland, Iles Mariannes du 
Nord, Porto-Rico et Iles vierges 
américaines), Fidji, Hong 
Kong, Ile de l’Ascension, îles 
BES (Bonaire, Saint-Eustache 
et Saba), Iles Caïman, Iles 
Falkland, Iles Féroé, Iles 
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vierges britanniques, Iles Wallis 
et Futuna, Islande, Jamaïque, 
Japon, Liechtenstein, Macédoine 
(ancienne République yougoslave 
de Macédoine), Malaisie, Maurice,, 
Mexique, Monaco, Montserrat, 
Norvège, Nouvelle Calédonie, 
Nouvelle Zélande, Polynésie 
Française, Russie, St Christophe 
et Nevis, Ste Hélène, Ste Lucie, 
San Marin, St- Martin, St    Pierre 
et Miquelon, St Vincent et les 
Grenadines, Singapour, Suisse, 
Taiwan, Trinidad-et-Tobago,  
Etat de la Cité du Vatican, Vanuatu. 

En cas de transit par un pays non 
dispensés de titrage rabique : 

Le propriétaire ou la personne 
autorisée doit fournir une déclaration 
attestant que les animaux n’ont pas 
été en contact avec des espèces 
sensibles à la rage au cours du transit 
et sont restés confinés dans le moyen 
de transport ou au sein de l’aéroport 
international (modèle de déclaration 
en annexe IV : https://teleprocedures.
franceagrimer.fr/ Impadon/docs/
LegiProduit/imp-carn%20010916.pdf ).

SANCTIONS ENCOURUES EN 
CAS DE NON RESPECT DES 
OBLIGATIONS RÉGLEMENTAIRES 
Lorsque les conditions sanitaires 
susvisées ne sont pas respectées, 
en application des articles L.236-9 et 
L.236-10 du code rural et de la pêche 
maritime, les agents chargés des 
contrôles peuvent prescrire, aux frais 
du propriétaire :

•	 La réexpédition de l’animal vers 
le pays tiers d’origine, 

•	 La mise en quarantaine 
•	 Ou son euthanasie. 

Si la constatation de l’infraction est 
effectuée à l’élevage, la mise en 
quarantaine pourra se faire sur les 
lieux. L’isolement sera effectué sous 
surveillance officielle par le service 
d’inspection vétérinaire durant la 
période requise pour qu’ils remplissent 
les conditions sanitaires de l’article 
10 du règlement (UE) n° 576/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 
12 juin 2013. Cette durée ne pouvant 
pas excéder six mois. Dans ce cas, 
le mouvement de tous les animaux 

de l’élevage sera suspendu, dont le 
mouvement des chiots et chatons 
destinés à la vente.
Le fait, par inobservation des 
règlements, de faire naître 
ou de contribuer à répandre 
involontairement une épizootie 
chez les vertébrés domestiques ou 
sauvages, ou chez les insectes, les 
crustacés ou les mollusques d’élevage 
est puni d’une amende de 300 000 
Euros et d’un emprisonnement de 
deux ans (article L.237-3 du code rural 
et de la pêche maritime). 
Par ailleurs, si l’inobservation des 
prescriptions édictées en application 
de l’article L.236-9 ont entraîné 
des atteintes graves pour la santé 
humaine ou animale, les peines sont 
portées à cinq ans d’emprisonnement 
et 600 000 euros d’amende. Des 
peines complémentaires concernant 
les personnes physiques ou morales 
sont également prévues.

Sabrina DEMOLY  
Formatrice CNFPRO



G É N É T I Q U E

LA MYÉLOPATHIE  
DÉGÉNÉRATIVE  
CHEZ LE BOUVIER BERNOIS
Une paralysie d’origine génétique évitable grâce à des tests ADN

La Myélopathie Dégénérative conduit à une paralysie des 
pattes arrière à partir de 8 ans. Deux tests ADN fiables 
permettent de dépister les reproducteurs, d’adapter 
les accouplements pour éviter de faire naître des chiots 
atteints et de propager la maladie dans la race.

Une grave maladie neurologique

La Myélopathie Dégénérative est une dégénérescence de 
la moelle épinière qui conduit, entre 8 et 14 ans, à une 
perte de coordination puis à une paralysie progressive 
des membres postérieurs.
Les premiers symptômes se traduisent par une démarche 
oscillante et une faiblesse des membres. Le chien traîne 
les pattes, a des difficultés à rester debout et à se 
déplacer. Le chien devient paraplégique et développe 
éventuellement une paralysie des membres antérieurs.
Cette maladie peut être confondue avec une hernie 
discale ou avec une dysplasie de la hanche.

Une maladie génétique

*Deux mutations différentes chez le Bouvier Bernois

La Myélopathie Dégénérative canine, toutes races 
confondues, est principalement due à une mutation sur 
le gène SOD1. Cette dernière, nommée scientifiquement 
c.118G>A, se trouve géographiquement sur l’exon 2 du 
gène. Cette mutation c.118G>A est observée chez de 
très nombreuses races canines. Etant la première à avoir 
été découverte ainsi que la plus répandue chez le Chien, 
le test génétique qui dépiste la mutation c.118G>A est 
appelé DM-sod1A.
Une seconde mutation, spécifique du Bouvier Bernois, est 
impliquée également dans l’apparition de la Myélopathie 
Dégénérative. Cette seconde mutation, nommée 
scientifiquement c.52A>T, se trouve géographiquement 
sur l’exon 1 de ce même gène, SOD1. Le test génétique qui 
dépiste la mutation c.52A>T est donc appelé DM-sod1B.

*Quelles conséquences pour l’animal ?
Pour la majorité des races canines, la Myélopathie 
Dégénérative est une simple maladie génétique récessive, 
c’est-à-dire qu’il faut que l’animal porte 2 allèles mutés 
(homozygote muté) pour que la maladie s’exprime. Un 
chien qui est porteur sain (hétérozygote), ne développe 
pas la maladie mais la transmet à 50  % de sa descendance.
Chez le Bouvier Bernois, l’existence de la seconde 
mutation, également récessive, complique l’expression 
de cette maladie génétique. En effet, un Bouvier Bernois 
développera la maladie s’il est:
-	 soit homozygote muté pour la mutation DM-sod1A
-	 soit homozygote muté pour la mutation DM-sod1B
-	 soit hétérozygote pour les 2 mutations 

(double hétérozygotie)

*Fréquences des mutations
A ce jour, 570 Bouviers Bernois ont été dépistés pour 
la mutation DM-sod1A (c.118G>A) dont plus de 250 en 
France. Sur cette population testée, nous observons une 
fréquence de 54  % de chiens porteurs (11 % homozygotes 
mutés + 43 % hétérozygotes) de cette mutation.
Par ailleurs, près de 500 Bouviers Bernois ont été dépistés 
pour la mutation DM-sod1B (c.52A>T) dont plus de 200 en 
France. Sur cette population testée, nous observons une 
fréquence de 19 % de chiens porteurs (1 % homozygotes 
mutés + 18 % hétérozygotes) de cette mutation.

L’éleveur doit protéger son élevage

Si aucun ou seulement l’un des deux tests ADN a été 
réalisé sur les reproducteurs, un éleveur peut accoupler 
sans le savoir un mâle porteur et une femelle porteuse 
et engendrer une portée avec des chiots potentiellement 
atteints qui exprimeront les symptômes tardivement. Un 
étalon porteur qui se reproduit beaucoup va propager la 
maladie au sein de la race. La Myélopathie Dégénérative se 
déclarant très tardivement, tout éleveur peut également 
reproduire un chien atteint sans le savoir et transmettre 
la maladie à 100  % de sa descendance.
Il est donc recommandé de réaliser, sur les principaux 
reproducteurs, les deux tests ADN de dépistage de la 
Myélopathie Dégénérative (tests DM-sod1A et DM-sod1B) 
qui permettent de dépister cette maladie avec une fiabilité 
supérieure à 99 %.

Quel mariage est-il conseillé de réaliser avec mon 
animal vis-à-vis de la Myélopathie Dégénérative ?

-	 Mon animal est homozygote normal pour les 2 mutations  : 
tous les mariages peuvent être réalisés sans risque

-	 Mon animal est hétérozygote pour une mutation 
et homozygote normal pour l’autre : il est conseillé 
de réaliser un mariage avec un animal homozygote 
normal pour les 2 mutations ou dans le cas échéant, 
représentant tout de même un risque de produire 
des chiots atteints, un animal hétérozygote pour une 
mutation et homozygote normal pour l’autre.

-	 Mon animal est hétérozygote pour les 2 mutations : seul 
un mariage avec un animal homozygote normal pour les 
2 mutations est préconisé

-	 Mon animal est homozygote muté pour l’une des deux 
mutations : seul un mariage avec un animal homozygote 
normal pour les 2 mutations est préconisé

Attention, une sur-utilisation des reproducteurs homozy- 
gotes normaux pour les deux mutations pourrait entraîner 
l’apparition et la croissance d’autres maladies génétiques.
Les tests ADN DM-sod1A et DM-sod1B sont à prendre en 
considération dans le choix d’un mariage au même titre 
que le test SH (Sarcome Histiocytaire) et les différentes 
autres qualités jugées pertinentes pour la lignée.
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BEAUTÉ  
DU PELAGE

RÉVÉLEZ 
LEUR 
POTENTIEL
Vous élevez des champions,
nous les sublimons.
Chaque exposition est le résultat de nombreuses 
années de travail et d'efforts ; nous sommes à vos 
côtés, pour vous aider à concourir au plus haut niveau.
Aujourd'hui, nous avons réuni tout notre savoir-faire 
dans le développement d'une gamme sur-mesure 
pour chiens d’exposition.

ROYAL CANIN SHOW PERFORMANCE 
est dédié aux chiens d’exposition, et met en lumière 
votre expertise grâce à des résultats visibles : 
un pelage sain et éclatant de beauté.
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